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. ÉTAT DE'L'ENSEMEMENT PRIMAIRE 

DANS LE 

DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 

EN 1789. 



Le département des Hautes-Alpes est aujourd'hui un de 
ceux où rinstruction primaire est le plus répandue, et l'on 
y trouve fort peu de personnes qui ne sachent ni lire ni 
écrire. 

Il n'en fut pas toujours ainsi. Il y a un peu plus de 
cent ans, nos pères étaient loin d'être aussi favorisés et 
aussi avancés, sous ce rapport, que nous le sommes. 
L'enseignement était alors peu prospère dans nos Alpes. 

Il convient toutefois de faire exception pour le Brian- 
çonnais, où l'instruction semble avoir été, de tout temps, 
plus répandue et plus en honneur que dans le reste du 
département. « Pour trouver quelque désir d'apprendre 
et même une certaine instruction réelle, disait Bonnaire * 

il faut remonter dans le Briançonnais, il est rare qu'un 

enfant n'y sache pas lire, écrire, et même un peu de calcul; 
c'est la suite d'un usage antique ». 

Au reste l'élat de l'enseignement primaire dans le 
Briançonnais avant 1789 a été exposé d'une manière très 
compétente et très nette par M. le docteur Ghabrand ^ ; 
je n'ai donc à m'occuper que de l'Embrunais, du Gapençais 
et du Serrois. 

J'ai puisé mes renseignements dans les mémoires 
rédigés par les communes du département, en réponse 
aux questions qui leur furent posées, le 28 février 1789, 

1 Voir Mémoire sur la statistique des Hautes- Alpes, par Bonnaire, 
préfet du département, publié en Tan XI, page 97. 

3 Voir Bulletin de l'académie delphinale ; 3« série, tome 16, pages 
252 à 280 ; De Vétat de renseignement primaire dans le Briançonnais 
avant 1790, par le docteur Ghabrand. 
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par les membres de la Commission intermédiaire et les 
procureurs généraux des État^ du Dauphiné * . 

* 
* * 

Ce qui m'a frappé tout d'abord, c'est le petit nombre 
d'écoles pour les filles. Je ne vois guère en effet que trois 
communes qui en soient pourvues ; — à Gap, il y a une 
maison de charité pour l'éducation des orphelines ; de plus 
les Ursulines avaient été chargées par la ville de ' Gap de 
l'éducation des jeunes filles ^ — A Tallard, il y avait une 
école gratuite de filles. Les élèves devaient être au 
nombre de douze choisies parmi les plus pauvres, et elles 
recevaient, chaque jour qu'elles venaient en classe, une 
demi livre de pain chacune. La maîtresse avait la liberté 
de recevoir dans son école d'autres filles de toute condi- 
tion ^ — Aspres-sur-Buëch avait aussi une maîtresse 
d'école pour les filles ; elle était payée par la commune. 

A part ces trois communes, je n'en connais point d'autres 
où l'éducation des filles ait été confiée à une maîtresse; il ï 
est probable cependant qu'à Embrun les Visitandines qui 
avaient un pensionnat de demoiselles *, devaient avoir 
aussi une classe ouverte aux jeunes filles pauvres de la 

ville pour leur apprendre à lire et à écrire. Ceci n'est • 

« 

toutefois qu'une pure conjecture, que je fonde sur J'esprit 
de bienfaisance qui animait ces religieuses. 

En somme, nous ne trouvons d'écoles distinctes pour les 
filles que dans les villes et les bourgs. Dans les communes 
rurales, il n'est jamais question que de maître et point 
de maîtresse ; en sorte que, si les filles fréquentent 

1 Les mémoires se trouvent aax archives départementales, série G, 
no» 2 à 12. La collection n'est pas tout à fait complète, il y manque les 
mémoires des communes du Briançonnais et de quelques autres commu- 
nés, notamment de Veynes et de Serres. 

2 Voir Etat monastique du diocèse de Grop, par M. de Taillas, 
page 247. 

3 Voir dans \q Bulletin de la Société d'Études des U,- A,, année 1885, 
pages 337 à 340, Facte de fondation de cette école. 

* Voir la lettre de la supérieure des Visitandines publiée dans le 
Bulletin de la Société d' Études des H.-A.^ 1890, pages 358 et suiv.; voir 
aussi, V Histoire ecclésiastique du diocèse d'Embrun^ par M. Albert. 



récole, elles doivent forcément être mêlées avec les 
garçons *; c'est dire qu'elles devaient être bien peu nom- 
breuses les jeunes filles qui se piquaient d'apprendre à lire 
et écrire.La plupart, jour ne pas dire la totalité, n'avaient 
jamais été à l'école et n'avaient jamais appris que ce que 
leur mère pouvait leur enseigner : faire la soupe, raccom- 
moder le linge de famille, soigner les animaux domesti- 
ques. On s'inquiétait fort peu de les instruire,et l'on croyait, 
comme dit Ghrysale, dans les Femmes savantes : 

\ qu'une femme en sait toujours assez, 

Quand la capacité de son esprit se hausse 

Â connaître un pourpoint d'avec un haut-de-chausse. 



* * 



L'instruction était donc réservée à peu près exclusive- 
ment aux garçons, encore n'était-elle pas à la portée de 
tous. Beaucoup de communes n'avaient pas d'école, même 
pour les garçons ; on le verra plus loin. 

Outre cela, dans un département comme celui des 
Hautes-Alpes, où les communes occupent une vaste 
étendue et se composent d'un grand nombre de hameaux 
souvent très éloignés du centre, où les communications, 
en tout temps difficiles , deviennent parfois impossibles 
en hiver, il est nécessaire que les hameaux les plus 
reculés aient, pendant la mauvaise saison, une école 
particulière. 

En 1789, ce n'est guère que dans les communes de 
TEmbrunais qu'on trouvait des écoles de hameau. — 
Grévoux prend « sur les revenus des montagnes de quoi 
payer trois maîtres d'école dans trois hameaux différents». 
— A Orcière, « tous les habitants des hameaux de la 
commune sont obligés de prendre un maître» chaque 
hameau en particulier, eu égard que tous les hameaux 
sont interceptés de ne pouvoir pas pénétrer de l'un à 
l'autre par la trop grande abondance de neige ». — Dans 
les communes de Geillac, Montorcier, Puy-St-Eusèbe, 
• 

* Voir d'ailleurs l'article déjà cité de M. le docteur Ghabrand, pages 
274 et 275. 
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Espinasse, il y a deux maîtres d'école : un au chef-lieu, 
l'autre au hameau le plus reculé. — A Saint-Julien-en- 
Beauchaine, « les habitants du lieu et ceux des hameaux 
tiennent quelquefois des maîtres > d'école qu'ils paient 
chacun par une cueillette ». 

Mais dans la plupart des communes, il n'y a qu'une 
école au chef-lieu, et les enfants doivent faire pour s'y 
rendre plusieurs kilomètres, malgré les mauvais chemins, 
malgré la neige, malgré la tourmente. Ils partent le 
matin à sept ou huit heures, portant sous le bras ou 
traînant au bout d'une ficelle une bûche de bois pour se 
chauffer, et, dans leur sac de cuir, portant un quignon de 
pain dur pour leur repas de midi. Ils reviendront le soir à 
la nuit tombante. 

Conclusion : les enfants des hameaux ne pouvaient 
guère fréquenter l'école, pendant la mauvaise saison, 
avant neuf ou dix ans. 



* * 



Peu de communes avaient un local affecté à l'école 
publique. En général on louait une chambre dans une 
maison particulière, et cette chambre servait "à la fois de 
salle de classe et de logement pour l'instituteur. En 
plusieurs endroits l'école se tenait dans une écurie. Encore 
fallait-il en trouver une qui fut disponible et assez vaste. 
Ainsi les habitants de Ghancella, « n'ayant aucune écurie 
pour tenir l'école de la jeunesse », proposent de construire 
c( une maison commune dans laquelle on pourra trouver 
un appartement pour y placer les enfants » . — Ceux de 
Moydans votent 600 livres « pour bâtir une maison 
commune qui est d'une nécessité indispensable pour 
l'éducation des enfants et pour la conservation des papiers 
de la commune, le pays étant si resséré en logement 
qu'on ne trouve pas un coin de maison à louer pour y 
tenir les petites écoles ». — A Pelleautier il n'y a « ni 
maison de ville ni fondation pour l'éducation publique ; ce 
qui fait qu'il n'y a point de régent d'école. Si au contraire 
il y avait une maison de ville et quelque revenu, on se 
procurerait un maître pour enseigner les enfants ». 



Les communes les plus favorisées n'avaient pour salle 
de classe qu'une salle de louage, salle peu vaste, mal aérée, 
mal ajourée. 



* * 



Les Grecs et, après eux, les Latins désignèrent le lieu 
où l'on étudie par un mot qui signifiait étymologiquement 
loisir * , parce qu'ils consacraient à l'étude, à V école, les 
moments de loisir que leur laissaient leurs occupations. 
Ainsi faisaient nos pères. 

Tant que la saison le permettait, tous, aussi bien les 
enfants que les grandes personnes, se livraient aux 
travaux des champs ; ceux-ci labouraient, piochaient, 
fauchaient, moissonnaient ; ceux-là gardaient les trou- 
peaux. Puis, quand le froid empêchait le travail en plein 
air, les vieillards et les femmes gardaient le foyer, les 
hommes allaient chercher dans les provinces voisines de 
quoi occuperdeurs bras robustes, le» enfants prenaient le 
chemin de l'école. 

Les classes s'ouvraient au commencement de novembre 
pour se fermer à la fin d'avril. Il y avait donc six mois 
donnés à l'étude, et six mois donnés au travail de la terre. 
Dans quelques communes même, surtout dans le bas du 
département, on ne gardait le maître d'école que quatre 
mois. 

» 

Les inconvénients de cette longue interruption des 
études étaient compensés par l'absence de toute limite 
d'âge . Si on n'allait à l'école que quatre ou six mois de 
l'année, en revanche on y allait jusqu'à l'âge de dix-huit 
ou vingt-ans. Au reste, durant ces longues vacances, tous 
les enfants ne perdaient pas complètement de vue les 
livres et l'étude ; il s'en trouvait qui, tout en suivant leurs 
troupeaux à travers vaux et monts, emportaient un livre 
pour compagnon.' En sorte que, lorsqu'ils reprenaient, à 
à la fin octobre, le chemin de l'école, ils n'avaient pas tout 
oublié ce qu'ils avaient appris l'année précédente. 

> Le mot grec schole (en latin sohola)t & d'abord signifié loisir^ puis 
occupation pour remplir les loisirs, travail savant, lieu où Ton fait 
connaître un travail littéraire, enfin école. 
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Qu'enseignait-on à Tenfant dans ces écoles ? 

Il n'est jamais question dans les mémoires où je puise 
mes renseignements que de lui apprendre à lire et à 
écrire. Mais on lui apprenait sans doute aussi un peu de 
calcul, et on lui donnait quelques notions élémentaires de 
grammaire et d'orthographe. 

Nous savons d'ailleurs que le maître d'école devait 
« mener ses élèves à la messe, au prône et à la doctrine, 
les faire prier Dieu matin et soir ». 

¥ 

* * 

Les maîtres venaient à peu près tous du Briançonnais . 

« A peine peut-on trouver quelques maîtres d'école qui, 
pendant la rigueur de l'hiver, descendent du Queyras >, 
est-il dit dans le mémoire de la commune de Laye * . 

Ces maîtres descendaient vers la fin du mois d'octobre, 
alors que les travaux des champs étaient ^prminés dans 
les hautes vallées et que la neige commençait à blanchir 
les sommets des Alpes. Ils allaient de commune en 
commune, faisant leurs offres de service ; ou bien, ils se 
rendaient à Gap un jour de foire. C'est là que des délégués 
des communes voisines venaient les chercher. Nos grands- 
pères, qui les avaient vus, nous ont dépeint souvent, dans 
notre enfance, ces hommes vêtus d'étoffe grossière, avec 
de lourdes chaussures solidement clouées, tenant sous le 
bras un mince paquet formant toute leur garde-robe, 
portant plantée à leur chapeau une plume, insigne de leur 
noble métier ^ 

* Le Briançonnais fournissait également des maîtres d'école à la 
Provence et au Gomtat-Venaissin.Voir, dans les Mémoires de V A ccuiémie 
de Vaucluse, année 1892, i^' trimestre, une très intéressante étude sur 
VEnseignement primaire et les écoles publiques dans les États ponti- 
flcaux de France et pays divers qui ont formA le département de 
Vaucluse avant 1789^ par M. Rey, inspecteur d'académie. 

2 Ces mœurs ont duré jusque bien après 1789. « A la foire de Gap, 
appelée foire de Saint-Martin, les communes trouvent à louer, pour 
rhiver, un maître d'école. Celui-ci, descendu du Briançonnais, grossière- 
ment vêtu, un bâton à la main, la plume au chapeau, parcourt toutes 
les avenues de la foire ; heureux si, à la fin du jour, il peut mettre bas 
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Homme • laborieux, probe et sobre», Tinstituteur se 
livrait tout entier à sa lourde tâche. Il était aimé et 
respecté ; mais sa situation au point de vue matériel était 
peu enviable. Souvent il mangeait tantôt chez l'un, tantôt 
chez l'autre, à tour de rôle ; d'autres fois il était logé chez 
un particulier qui lui fournissait un lit pour dormir, et de 
la soupe pour se nourrir. 

Joignez à cela qu'il était très maigrement rétribué . 



C'est qu'il n'y avait pas alors de budget pour l'instruction 
publique. Le maitre d'école était payé sx)it au moyen de 
fondations, soit par une imposition portée parmi les 
charges locales de chaque commune, soit par une rétribu- 
tion payée par chaque père de famille selon le nombre 
d'enfants qu'il envoyait à l'école. 

Les fondations en faveur de l'enseignement étaient 
rares. Parmi les communes qui avaient des revenus de 
ce genre, je remarque Gap, où une maison d'éducation 
des orphelines jouissait d'un revenu d'environ 3.090 
livres . 

A Tallard, Louise Jenselme, veuve de Pierre Astier, 
avocat, avait donné une somme de 1.200 livres, dont 
l'intérêt (60 livres), devait être employé 30 livres pour 
les gages d'une maîtresse d'école et 30 livres pour des 
distributions de pain aux élèves, au nombre de douze *. 

La paroisse des Baux (commune de La Roche-des- 
Arnauds), avait une fondation de 24 livres destinée à 
l'éducation de la jeunesse. « L'on ne pense pas, dit le 
mémoire de 1789, qu'on puisse en tirer un meilleur 
parti » . 

La commune de La Roche-des-Arnauds disposait égale- 
ment d'un revenu annuel de 90 livres, provenant de 

le signal qui le fait reconnaitre, et s'il rapporte une promesse verbale de 
3Q francs, en échange du mérite et des talents qu'il a annoncés ». An- 
nuaire du départ, des H.-A.pour 1804. 

* Voir VInstitutew briançonnais, par A. Albert. 

« Voir l'acte de fondation dans le Bulletin de la Soc, d'Ét. des H.- A., 
1885, page 337, 
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fonds anciennement destinés à un hôpital 'et à une 
confrérie. Sur cette somme de 90 livres, on prenait 36 
livres pour le maître d'école, et le surplus était employé à 
secourir les malades et les pauvres. 

Madame la marquise de Mison, avait légué à la com- 
mune de Ghâteauneuf-de-Ghabre, une pension annuelle de 
75 liv. pour un maître d'école. Ce legs fait environ trente 
ans avant la Révolution devait durer soixante ans. 

A Ghâtillon (canton de Veynes), il y avait pour l'éduca- 
tion des enfants un revenu annuel de 30 liv., provenant 
d'un legs fait par Morel, prieur de la paroisse. 

La commune de la Gluse-en-Dévoluy, avait un foncjs de 
300 liv. placé chez un particulier de la commune ; les inté- 
rêts, au dernier vingt (5 Vo), étaient employés à l'éduca- 
tion publique, après déduction faite des tributs royaux. 

A l'Argentière, il y avait eu une fondation qui rendait 
annuellement 72 liv., mais on avait été obligé de prendre 
1.000 livres sur le capital pour faire face aux frais d'un 
procès intenté par le seigneur, « pour ruiner tous les habi- 
tants en particulier et en général », dit le mémoire. 

A Glausonne, le seigneur-abbé avait autrefois fourni 
pour payer pendant 6 mois un maître d'école. Mais le sei- 
gneur-abbé de 1789 n'avait jamais rien voulu donner 
« malgré les interpellations et réquisitions verbales que 
les habitants lui avaient faites et fait faire. Gependant, 
ajoute malicieusement le rédacteur du mémoire, il n'était 
pas moins exact que ses prédécesseurs à exiger les dîmes 
et autres redevances » . 

Somme toute, 9 communes seulement semblent avoir 
joui de fondations pour l'instruction. 



Le plus grand nombre payaient leur maître d'école au 
moyen d'une somme portée aux charges locales. 

Gette somme était généralement peu élevée . — Ancelles 
votait 25 liv. par an ; Ghâteauvieux 30 ; Ghanousse 40 ; 
la Bâtie- Vieille 48; Réotier, Agnielle-en-Bochaine, St- 
Pierre-d'Argenson, Freîssinière 60 ; Bruis 66 ; Aspremont 
120 (pour d eux maîtres d'école) ; Sigoyer 70 ; la Saulce 72 



!>'. 
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Tallard, Neffes, Jarjayes, la Baume-des-Arnauds, Gap 100; 
Aspres-sur-Buëcli 300 (pour un maître et une maîtresse) ; 
Montmorin et La Bàtie-Montsaléon 150. Pour un certain 
nombre de communes S on parle des gages du maître 
d'école, sans spécifier la somme. Quoi qu'il en soit cette 
somme ne devait guère descendre au-dessous de 25 liv. , 
ni s'élever au-dessus de 150. 

A plusieurs communes, l'Intendant du Dauphiné avait 
refusé Tautorisation de rien porter aux charges locales 
pour l'instruction des enfants. — « La commune avait 
autrefois un maître d'école depuis la Toussaint jusqu'à 
Pâques pour les gages duquel on imposait la somme de 36 
liv. ; depuis environ 25 ans, Mgr l'Intendant a refusé l'im- 
position de cette somme, ce qui a été cause qu'il n'y a plus 
eu de maître d'école ». — (Mémoire de la com. de Bara- 
tier). 

Les communes auxquelles l'Intendant avait supprimé 
cette imposition en demandaient le rétablissement.-— Celle 
du Bersac propose de porter une somme de 150 liv. aux 
charges locales pour les gages d'un maître d'école. — 
« Point d'imposition pour l'éducation publique, dit Ghâ- 
teauneuf-d'Oze ; cette dernière serait très nécessaire et 
avantageuse ». — Moydans demande l'autorisation de 
s'imposet^ 48 liv. pour un maître d'école. — Remette cons- 
tate qu'elle n'a aucune fondation pour Téducation publi- 
que, « ce qui rend nécessaire l'imposition de 60 liv. pour 
un régent d'école qui apprendrait à lire et à écrire à la 
jeunesse pendant l'hiver ; cette imposition toujours de- 
mandée a toujours été refusée ; mais la communauté se 
flatte que, vu son utilité, les Etats ou la Commission inter- 
médiaire l'autoriseront dans cet article de dépense et dans 
l'imposition nécessaire pour y parvenir i. — La mémoire 
pour la commune du Saix, n'est pas moins explicite : « On 
imposait anciennement pour un maître d'école pendant 
rhiver, mais depuis longtemps cette imposition a cessé ; 
les habitants désireraient de faire la même imposition à 

* Aspres-lès-Gorps, Bréziers, Grévoux, Geillac, Éourres, la Freis- 
sinouse, Lagrand, Méreuil, Pomet, Ribeyret, St-Appolinaire, Théus, 
Trescléoux, Venta von. 
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Tavenir. En conséquence, ils supplient Nos seigneurs des 
Etats de s'intéresser pour eux pour remplir cet objet »• 



Quelques communes ne s'étaient point laissé découra- 
ger par le refus.de l'Intendant et avait continué à tenir 
un maître pour instruire les enfants, sauf à le payer par 
des cotisations particulières. 

A Puy-St-Eusèbe , « anciennement on imposait pour 
tenir deux maîtres d'école, pendant six mois d'hiver seu- 
lement ; mais, depuis que l'on n'a plus voulu permettre 
cette imposition, les habitants se réunissent et font eux- 
mêmes les fonds pour le salaire des maîtres d'école qu'ils 
ont continué de tenir », 

A Rambaud, « les habitants en particulier et la commu- 
nauté paient un maître d'école pour l'éducation de leurs 
enfants, et prient MM. de la Commission intermédiaire 
de vouloir bien s'intéresser pour que la communauté 
puisse imposer dans le^ charges locales ce qui est néces- 
saire au paiement du maître d'école ». 

A St-Julien-en-Bochaine, « les habitants du lieu et ceux 
des hameaux tiennent quelquefois des maîtres d'école 
qu'ils paient par une cueillette qu'ils font et chacun à pro- 
portion des enfants qu'ils y envoient ». 

A Salérans, bien qu'il n'y ait pas de fondation pour 
l'éducation, « cependant, tous les ans, la communauté 
prend un maître d'école à qui elle donne peu de chose, les 
écoliers payant presque le tout ». 

A St-André-d'Embrun, « on prend un maître d'école que 
chaque écolier paie en proportion du temps qu'il étudie 
sous lui ». 

A Eyglîers et Mont-Dauphin, « les écoliers paient leur 
maître d'école ». 

A Montmaur, « quand par hasard il y a quelque régent 
d'école, les enfants paient à tant par mois suivant leur 
accord ; mais la plus grande partie en sont privés par rap- 
port à leur misère ». 

A Grévoux, « la communauté est obligée de prendre sur 
les revenus des montagnes de quoi payer trois maîtres 
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d'école dans trois hameaux différents. Lorsque le revenu 
des montagnes est absorbé par d'autres dépenses, ce qui 
arrive assqp souvent, les habitants sont obligés de se 

cotiser à proportion des enfants qu'ils envolât à l'école ». 

♦ 
* * 

Mais, hélas ! elles étaient nombreuses les communes où 
la misère empêchait de donner aux enfants la moindre 
instruction. — « L'ignorance règne chez nous, disent les 
habitants du Bersac ; faute est qu'on nous a ôté les impo- 
sitions pour avoir un maître d'école». — A Bénévent-et- 
Gharbillac, « il y en a beaucoup qui, faute de moyens, 
restent dans l'ignorance ». — La commune de Château- 
la-Baume s « n'a aucun revenu pour faire apprendre à 
lire aux enfants t^. — - A Furmeyer, « il n'y a point d'école 
publique ». -- Aux Infournas, « les enfants restent pour 
le plus grand nombre sans éducation ». A Montbrand, il 
n'y a « aucune éducation publique, de sorte que les 
enfants restent presque tous dans l'ignorance, faute d'avoir 
les moyens de pouvoir tenir un maître d'école » . 

« De là une ignorance presque générale dont il n'est 
pas nécessaire de tracer ici les mauvais effets ». ^ Certai- 
nes communes offrent le spectacle le plus affligeant. Ici, 
on ne trouve personne qui sache lire et signer, pas même 
les consuls ; là, peu sont capables de connaître le par- 
cellaire ; ailleurs, le secrétaire lui-même sait à peine lire, 
et souvent on est obligé de soumettre les délibérations à 
un homme d'affaires de la ville voisine.Enfin, on en trouve 
où, « faute d'éducation, la plus grande partie passent 
leur vie comme des bêtes sans connaître ni bien ni mal ». 



Et cependant, si ces pauvres gens passent leur vie dans 
une ignorance grossière, ils savent bien reconnaître et 
apprécier les avantages de rinstruction,etils la réclament 
comme un moyen de civilisation et de progrès moral. 

1 Aujourd'hui la Haute-Baume, voir dans le Bulletin de la Société 
d'Études des Hautes- Alpes, 1er trimestre 1894. 

2 Mémoire de la communauté de Nefies. 
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« Il .serait très utile et très avantageux, disaient les 
habitants de Manteyer, d'avoir un moyen pour tenir un 
régent d'école pour l'éducation de la jeunesse, ce qui 
rendrait à l'É^enir les mœurs des jeunes gens plus douces 
et leur apprendrait à connaître ce qu'ils doivent faire tant 
pour le spirituel que pour le temporel ». 

Il y a même, dans le mémoire de la commime de Saint- 
Auban-d'Oze, un plaidoyer bien éloquent sur les droits du 
peuple à l'instruction. Je ne sais quel en est l'auteur; mais 
on le dirait écrit par un de ces fougueux prédicateurs des 
siècles passés, qui, fils du peuple, amis du peuple, ayant 
toujours vécu avec le peuple, embrassaient si ardemment 
sa cause et prenaient si énergiquement sa défense contre 
les grands. Je ne résiste pas au plaisir de le citer en 
entier. 

« Il n'y a dans la commune aucune fondation, ce qui, 
joint à la misère des habitants, fait que l'éducation publique 
est entièrement négligée. Depuis quelques années on ne 
tient point de maître d'école. Il faudrait donc qu'on 
accordât quelque dégrèvement à ces misérables commu- 
nautés, ou bien qu'on leur permît d'imposer comme 
autrefois pour payer un maître d'école. Car enfin faut-il 
donc que les malheureux habitants soient à jamais 
opprimés, pour ne pas connaître leurs droits ou pour ne 
savoir les soutenir ? Le temps d'ignorance n'a déjà que 
trop duré pour eux pour leur malheur ! Il serait temps 
que, la lumière venant à leur secours, ils entrassent dans 
les droits dont la tyrannie seigneuriale les a dépouillés ! 
Et d'ailleurs n'est-il pas honteux, pour une nation aussi 
éclairée que la nôtre, que la partie la plus nécessaire de 
l'État et la plus respectable par le secours qu'elle y fournit 
soit la plusi méprisée, qu'elle serve, pour ainsi dire, de 
scabeau [sic] aux grands qu'elle nourrit à ses dépens ? 
N'a-t-on donc rien à espérer des talents de ces malheureux 
qu'on méprise tant ? Les grands talents sont-ils bien 
l'apanage des riches et des puissants du monde ? Les 
grands hommes qu'on admire dans l'État furent-ils tous 
de cette classe ? Pour nous, nous sommes persuadés que 
de notre fumier on tirera toujours des perles, lorsque on 
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voudra les chercher. Un corps moral ne peut subsister 
que par Taccomplissement des devoirs réciproques de la 
tête envers lés membres, des membres envers la tête et 
entre eux. Or, pour remplir ces devoirs, il faut les 
connaître. Et comment les connaitra-t-on, si Ton ne sait 
jamais lire, si Ton n'a jamais de maître de qui on 
l'apprenne ? Il est donc important, pour le bien d'un État, 
que les membres qui le composent soient instruits selon 
leur état. Les sciences, en humanisant les hommes, les 
rendent plus vigilants, plus actifs, plus laborieux ». 



Très peu d'écoles pour les filles ; peu d'écoles de 
hameau ; plusieurs communes sans école pour les garçons; 
pas de local pour les classes dans la plupart des communes 
les écoles ouvertes, au plus, six mois de l'année ; des 
maîtres dévoués sans doute mais sans direction, enseignant 
chacun au hasard de son inspiration ; aucun secours de la 
part du budget de l'État ; voilà quel était l'état de l'ensei- 
gnement primaire dans notre département eu 1789. Etat 
peu satisfaisant, en vérité. 

Je ne veux pas établir une comparaison avec les 
avantages dont nous jouissons aujourd'hui. Vous qui avez 
lu ceci : Voyez et jugez. 

Vous avez sans doute rencontré parfois de ces personnes 
qui disent : « On répand trop aujourd'hui l'instruction ! A 
quoi bon tant de savoir ? Tout cela n'est bon qu'à faire des 
déclassés !» 

impiété ! Voyez ce que nos pères pensaient de l'ins- 
truction et de sa valeur civilisatrice. Ce n'est pas la 
diffusion de l'enseignement qui fait les déclassés, c'est 
l'oubli des principes sur lesquels repose toute société . 

Gardons-nous de médire de l'instruction, gardons-nous 

d'en faire fl ; car ils nous maudiraient du fond de leur 

'tombe, nos pères, eux qui en reconnaissaient si bien 

l'importance, eux qui la désiraient si ardemment et qui y 

avaient une si maigre part. 

F.-N. NIGOLLET. 



